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a.r.dsSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf: DD84-1017-7211-D 
DOMS/SPH-PDS/DD84 n° 2017-031 

Décision portant autorisation de création de 18 places d'une structure lits d'accueil 
médicalisés dans le département de Vaucluse, dispositif géré par le centre hospitalier de 
Montfavet sis Avenue de la pinède -AVIGNON 

FINESS EJ: 84 000 013 7 

Le directeur général 
de I' Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu la loi n° 2015-565 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement; 

Vu la loi n° 2016-1776 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

Vu le code de la sécurité sociale et, notamment, le livre t", titre 7, chapitre 4 ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles et, notamment, les articles L 312-1, L312-8, L312-9, 
L313-1, L313-1-1, L313-2, L313-3, L313-4, L313-6, R 313-2-2 à L 313-7; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n° 2016-12 du 11 janvier 2016 relatif aux conditions techniques d'organisation et de 
fonctionnement des structure dénommées « lits halte soins santé » (LHSS) et « lits d'accueil 
médicalisés » (LAM) ; 

Vu le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu le projet déposé par le Centre Hospitalier de Montfavet, le 27 septembre 2017, portant la création 
de 18 lits « d'accueil médicalisés » (LAM) ; 

Considérant que le projet satisfait aux règles de fonctionnement et d'organisation prévues par le 
code de l'action sociale et des familles ; 

Considérant que le projet à vocation régionale et qu'il correspond aux besoins identifiés dans la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Considérant que le projet de création de 18 places de lits d'accueil médicalisés dans le département 
de Vaucluse avec vocation régionale, présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible 
avec le montant de la dotation régionale notifiée en 2017 pour l'exercice de la même année par 
l'objectif de dépenses correspondant au financement pour les régimes obligatoires d'assurance 
maladie (ONDAM). Les places attribuées seront financées au prorata temporis pour 2017 ; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Vaucluse de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Délégation départementale de Vaucluse - cité administrative - 1 av. du 7ème 
génie - CS60075- 84918 AVIGNON cedex 9 
Tél 04.13.55.85.50 /Fax: 04.13.55.85.45 
http://paca .ars.sanie. fr Page 1/2 
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Décide 

Article 1 : L'autorisation est accordée au centre hospitalier de Montfavet (n° FINESS EJ : 84 000 013 
7) en vue de la création de 18 places de lits d'accueil médicalisés implantées à Avignon - 
département de Vaucluse - (n° FINESS à créer). 

Article 2 : La capacité totale des lits d'accueil médicalisés est fixée à 18 places au sein de 
l'établissement. 

Les caractéristiques de cet établissement sont répertoriées et codifiées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la manière suivante : 

Code catégorie d'établissement : 380 - Etablissement Expérimental Autres Adultes. 

Code discipline d'équipement : 507 - Hébergement médico soc personnes en difficultés 
spécifiques 

Mode de fonctionnement : 11 - Hébergement Complet Internat 

Catégorie de clientèle : 840 - Personnes sans domicile 

A aucun moment la capacité de cette structure ne devra dépasser celle allouée par la présente 
décision. Tout changement dans l'organisation, la direction ou le fonctionnement du service devra être 
porté à la connaissance du directeur général de l'agence régionale de sante Provence-Alpes-Côte 
d'Azur. 

Article 3 : La présente autorisation prendra effet au cours de l'exercice 2017. Elle vaut autorisation de 
dispenser des prestations prises en charge par les organismes de sécurité sociale. 

Article 4 : La validité de l'autorisation est fixée à quinze ans à compter de sa publication. Un 
commencement d'exécution doit être réalisé, sous peine de caducité, dans un délai de trois ans à 
compter de la notification de la présente décision. Il correspond à tout élément de réalisation tendant à 
rendre l'autorisation effective. 
L'autorisation est valable sous réserve du résultat d'une visite de conformité aux conditions 
techniques minimales d'organisation et de fonctionnement des lits d'accueil médicalisés. 

Article 5 : Un recours contentieux peut-être formé auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai franc de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de 
sa publication pour les tiers. 

Article 6 : La déléguée départementale de Vaucluse de l'Agence régional de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Marseille, le 3 novembre 2017 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Délégation départementale de Vaucluse - cité administrative - 1 av. du r= 
génie - CS60075 - 84918 AVIGNON cedex 9 
Tél 04.13 55.85.50 f Fax: 04.13.55.85.45 
http://paca.ars.sante.fr Page 2/2 
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aRèrdsSantè 
Provence-Alpes 
Côle d'Azur 

Réf : DD83-1117-8123-D 
DOMS/DPH-PDS/DD83 N°2017-033 

Décision autorisant l'extension de deux Lits Halte Soins Santé (LHSS) gérés par 
l'Association PROMOSOINS dans le département du Var à TOULON 

N°FINESS ET : 83 001 395 9 
N°FINESS EJ : 83 001 391 8 

Le directeur général 
de I' Agence régionale de santé 
Provence-Al pes-Côte-D' azur 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.314-3-2 et L.314-3-3 ; 

VU la loi n°2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017, 
notamment son article 102; 

VU le décret du 08 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude D'HARCOURT, en 
qualité de directeur général de l'agence régionale de santé de la région Provence Alpes Côte d'Azur 
à compter du t" janvier 2017 ; 

VU l'arrêté du 28 avril 2017 fixant pour l'année 2017 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnées à l'article L.314-3-3 du 
code de l'action sociale et des familles; 

VU l'arrêté du 30 mai 2017 fixant pour 2017 les dotations limitatives de dépenses médico-sociales 
des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L.314-3-3 du 
code de l'action sociale et des familles, publié le 7 juin 2017 au journal officiel ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 27 avril 2007 autorisant la création de Lits Halte Soins Santé 
dénommés LHSS et gérés par l'association PROMOSOINS, sise Impasse Mirabeau - 83 000 
TOULON; 

VU la décision POSA/DMS/RO/PDS N°2011-012 en date du 07 novembre 2011 portant autorisation 
d'extension de la capacité de 4 à 6 Lits Halte Soins Santé (LHSS) gérés par l'Association 
PROMOSOINS à Toulon; 

Considérant la circulaire interministérielle n°DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2017/142 du 27 avril 
2017 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2017 des établissements et services médico­ 
sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de 
coordination thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (LHSS), Centres d'accueil et 
d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), Centres de 
soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), Lits d'accueil médicalisé 
(LAM), et l'expérimentation « un chez soi d'abord ». 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax: 04.13.55.80.40 
http://www.ars.paca.sante.fr Page 1/2 
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Considérant que l'extension de deux lits halte soins santé ne relève pas de la procédure d'appel à 
projet instituée par le code de l'action sociale et des familles, et notamment ses articles L.313-1 et 
suivants ; 

Considérant que le projet concerné, pour une extension de capacité de 2 lits, présente un coût de 
fonctionnement compatible avec le montant de la dotation régionale notifiée pour l'année 2017 ; 

Considérant que le projet satisfait aux règles de fonctionnement et d'organisation prévues par le 
code de l'action sociale et des familles ; 

Sur proposition du délégué départemental du département du Var de !'Agence régionale de santé 
Provence-Al pes-Côte-D 'azur 

Article 1: 

Article 2: 

Article 3: 

Article 4: 

Article 5: 

Décide 

l'autorisation est accordée à l'association PROMOSOINS sise Impasse Mirabeau 83000 
TOULON, en vue de l'extension de deux Lits Halte Soins Santé. 

La capacité totale des Lits Halte Soins Santé est fixée à 8 places sans modification des 
codes de nomenclature dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(FINESS) ET : 83 001 395 9 ; 
A aucun moment, la capacité de ce service ne devra dépasser celle autorisée par la 
présente décision. Tout changement dans l'organisation, la direction ou le fonctionnement 
du service devra être porté à la connaissance du directeur général de !'Agence régionale 
de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

La validité de l'autorisation est fixée à quinze ans à compter du 27 avril 2007. Un 
commencement d'exécution doit être réalisé, sous peine de caducité, dans un délai de 
trois ans à compter de la notification de la présente décision. Il correspond à tout élément 
de réalisation tendant à rendre l'autorisation effective. L'autorisation est valable sous 
réserve du résultat d'une visite de conformité aux conditions techniques minimales 
d'organisation et de fonctionnement des Lits Halte Soins Santé. 

Un recours contentieux peut être formé auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai franc de deux mois à compter de la notification de la présente 
décision ou de sa publication pour les tiers. 

Le Délégué Départemental de !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
pour le département du Var est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l'association PROMOSOINS à Toulon. 

Marseille le 2 2 NOV. 2017 

i NABET 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 /Fax: 04.13.55.80.40 
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;.:tr..sSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf: DD84-0817-6046-D 
DOMS/DPH-PDS N° 2017-038 

Décision portant extension de 2 places en internat à la maison d'accueil spécialisée (MAS) 
« l'Epi », sise 2 avenue de la pinède, CS 20107, 84918 Avignon cedex 9, gérée par le centre 

hospitalier spécialisé de Montfavet 

FINESS ET : 84 001 676 0 
FINESS EJ : 84 000 013 7 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-2 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment le livre t", titre 7, chapitre 4 ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L.312-5, L.312-5-1, 
L312-8, L 312-9, L 313-1 et suivants, R313-10-3, 0312-203 et suivants, Annexe 3-10; 

Vu la loi n°2002-2 rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 et 80-1 ; 

Vu le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d'appel à projet et d'autorisation 
mentionnée à l'article L313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d'appel à projet et d'autorisation 
mentionnée à l'article L313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d'appel à projet et d'autorisation 
mentionnée à l'article L313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes Côte d'Azur; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 2014 fixant le programme interdépartemental d'accompagnement des 
handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) de la région Provence-Alpes Côtes d'Azur pour la 
période 2014-2017 ; 

Vu l'arrêté du 16 novembre 2015 fixant le programme interdépartemental d'accompagnement des 
handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) de la région Provence-Alpes Côtes d'Azur pour la 
période 2015-2019 ; 

Vu la décision DOMS/DPH-PDS N° 2016-184 du 28 novembre 2016 portant renouvellement de 
l'autorisation de fonctionner de la MAS l'Epi, pour une capacité de 59 places, pour une durée de 15 ans 
à compter du 4 janvier 2017 ; 

Vu le dossier de demande d'extension de faible capacité de la MAS L'Epi en date du 18 juillet 2017 ; 

Considérant que l'extension de 2 places de MAS constitue une extension non importante au sens de 
l'article D.312-2 du code de l'action sociale et des familles; 
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Considérant que, de ce fait, cette extension ne relève pas la procédure d'appel à projet, instituée par le 
code de l'action sociale et des familles, et notamment ses articles L313-1 et suivants; 

Considérant que le projet est compatible avec le programme interdépartemental et d'accompagnement 
des handicaps et de la perte d'autonomie de Provence-Alpes-Côte d'Azur 2014-2017 ; 

Considérant que le projet d'extension de deux places d'internat en MAS pour adultes avec autisme et 
autres troubles envahissants du développement présente un coût de fonctionnement en année pleine 
compatible avec le montant de la dotation régionale notifiée en 2014 pour l'exercice 2016 par la caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie. 

Sur proposition de la déléguée départementale de Vaucluse de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Décide 
Article 1 : L'autorisation d'extension de 2 places d'internat au sein de la MAS « l'Epi » à Avignon, est 
accordée au Centre hospitalier spécialisé de Montfavet (FINESS EJ : 84 000 013 7). 

Article 2 : La capacité totale de la MAS « l'Epi », est fixé à 61 places. 

Cette autorisation vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux pour la 
totalité des places. 

Article 3 : Les caractéristiques de la MAS « l'Epi » sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit: 
Code catégorie d'établissement [255] Maison d'accueil spécialisée 

Pour 2 places 

Code catégorie discipline d'équipement 
Code type d'activité 
Code catégorie clientèle 

[917] Accueil spécialisé pour adultes handicapés 
[11] Hébergement complet internat 
[437] Autistes 

Pour 3 places 

Code catégorie discipline d'équipement 
Code type d'activité 
Code catégorie clientèle 

[917] Accueil spécialisé pour adultes handicapés 
[21] Accueil de jour 
[204] Déficience grave du psychisme 

Pour 56 places 

Code catégorie discipline d'équipement 
Code type d'activité 
Code catégorie clientèle 

[917] Accueil spécialisé pour adultes handicapés 
[11] Hébergement complet internat 
204] Déficience grave du psychisme 

Article 4: A aucun moment la capacité de la MAS « l'Epi » ne devra dépasser celle autorisée par la 
présente décision. Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou 
le fonctionnement du service devra être porté à la connaissance de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur conformément à l'article L 313-1 du code de l'action sociale et des 
familles. 

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 
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Article 5: La validité de l'autorisation reste fixée à 15 ans à compter du 4 janvier 2017. 

En application de l'article L.313-6 du code de l'action sociale et des familles, l'autorisation délivrée pour 
les projets d'extension inférieure au seuil prévu au I de l'article L.313-1-1 donne lieu à une visite de 
conformité lorsqu'ils nécessitent des travaux subordonnés à la délivrance d'un permis de construire, 
une modification du projet d'établissement mentionné à l'article L.311-8 ou un déménagement sur tout 
ou partie des locaux. 

Un commencement d'exécution doit être réalisé, sous peine de caducité, dans un délai de trois ans à 
compter de la notification de la présente décision. Il correspond à tout élément de réalisation tendant à 
rendre l'autorisation effective. 

Article 6 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour 
l'intéressé et de sa publication pour les tiers. 

Article 7 : La déléguée départementale de Vaucluse de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur est chargée, de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes de 
la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Fait à Marseille, le 2 4 NOV. 2017 

Je l'ARS 
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ar,ssa.nté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf: DD13-0617-4311-D 
DOMS/DPH-PDS/DD13 N°2017 -0 

Décision modifiant les modalités de prise en charge de l'ITEP SANDERVAL, sis 20, bd des Salyens - 
13008 MARSEILLE, géré par l'Association régionale pour l'intégration (ARI), sise 26 rue St Sébastien - 
13006 MARSEILLE 

FINESS EJ : 130804032 
FINESS ET : 130783897 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L.312-5, L.312-5-1, L312-8, 
L 312-9, L 313-1 et suivants, R313-10-3, 0312-203 et suivants, Annexe 3-10; 

Vu le code de la santé publique notamment les articles L 1432-1 et suivants; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 et 
80-1 ; 

Vu le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu l'arrêté initial du 01 avril 1959 autorisant la création de l'ITEP SANDERVAL, sis 20, bd des Salyens - 
13008 MARSEILLE, géré par l'Association régionale pour l'intégration (ARI); 

Vu la décision DOMS/DPH-PDS N°2016-390 du 30 décembre 2016 relative au renouvellement de 
l'autorisation, 

Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens signé le 25 mars 2014 ; 

Vu le rapport d'évaluation externe des activités et de la qualité des prestations de l'ITEP SANDERVAL reçu le 
19 décembre 2014; 

Considérant la demande écrite de l'association en date du 29 mars 2017 visant à modifier les 
caractéristiques de l'ITEP SANDERVAL par transformation de deux places d'hébergement complet en 2 
places d'hébergement temporaire ; 

Considérant que la demande correspond à un besoin effectivement constaté ; 

Sur proposition de la déléguée départementale des Bouches du Rhône ; 
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DECIDE 

Article 1 : La modification des modalités de prise en charge de l'ITEP SANDERVAL géré par l'Association 
régionale pour l'intégration (ARI) (130804032) est autorisée. 
Article 2: La capacité de l'ITEP SANDERVAL reste fixée à: 21 places; 
Cette autorisation vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux pour la totalité 
des places. 

Article 3 : Les caractéristiques de l'ITEP SANDERVAL sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit : 

Code catégorie d'établissement : [186] Institut thérapeutique éducatif et pédagogique (ITEP) 

Nombre de places : 12 
Code catégorie discipline d'équipement : [901] Éducation générale et soins spécialisés enfants handicapés 
Code type d'activité : [13] Semi-internat 
Code catégorie clientèle: (200] Troubles du Caractère et du Comportement 
Tranche d'âge : 4 à 18 ans 

Nombre de places : 7 
Code catégorie discipline d'équipement : (901] Éducation générale et soins spécialisés enfants handicapés 
Code type d'activité : (11] Hébergement complet internat dont 2 places dédiées à l'hébergement temporaire 
Code catégorie clientèle : (200] Troubles du Caractère et du Comportement 
Tranche d'âge : 4 à 18 ans 

Nombre de place: 2 
Code catégorie discipline équipement: (650] Accueil temporaire enfants handicapés 
Code type d'activité : [11] Hébergement complet internat 
Code catégorie clientèle : [200] Troubles du Caractère et du Comportement 
Tranche d'âge : 4 à 18 ans 

Article 4: La validité de l'autorisation de l'ITEP SANDERVAL reste fixée pour une durée de quinze ans à 
compter du 4 janvier 2017. L'ITEP SANDERVAL procèdera aux évaluations internes et externes de ses 
activités et de la qualité de ses prestations dans les conditions prévues aux articles L312-8 et D312-203 à 
D312-205 du code de l'action sociale et des familles. Le renouvellement est subordonné aux résultats de la 
seconde évaluation externe. 

Article 5: A aucun moment la capacité de l'ITEP SANDERVAL ne devra dépasser celle autorisée par la 
présente décision. Tout changement important de l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l'ITEP SANDERVAL devra être porté à la connaissance de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur conformément à l'article L 313-1 du code de l'action sociale et des familles. 
L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

Article 6 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour l'intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 

Article 7: La déléguée départementale des Bouches-du-Rhône de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera publiée aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

A Marseille le 2 4 NOV. 2017 

Norbert NABET 
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2017-R217 EHPAD SAINT JACQUES

Portant rectification d'une erreur matérielle de l'arrêté conjoint du 19 décembre 2016
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Renouvellement de l'autorisation de fonctionnement
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ARS PACA

R93-2017-11-20-002

2017 11 20 DEC CADUCITE PCIE GADELIN-NICE

Décision de cessation d'activité, réputée définitive à compter du 4 mars 2017 de l'officine de

pharmacie, située 56 boulevard Jean JAURES à Nice, bénéficiant de la licence 06#000768 et

enregistrée au Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux sous le n° FINESS

établissement 060017191 et sous le n° FINESS entité juridique 060017183.

ARS PACA - R93-2017-11-20-002 - 2017 11 20 DEC CADUCITE PCIE GADELIN-NICE 99



ARS PACA - R93-2017-11-20-002 - 2017 11 20 DEC CADUCITE PCIE GADELIN-NICE 100



ARS PACA - R93-2017-11-20-002 - 2017 11 20 DEC CADUCITE PCIE GADELIN-NICE 101



ARS PACA

R93-2017-11-20-001

2017 11 20 DEC REJET PCIE CORNUEL 15EME DEC

Décision refusée suite à la demande formée par l'EURL Pharmacie Cornuel, représentée par

Monsieur Pascal Cornuel, pharmacien gérant en exercice, en vue d'obtenir l'autorisation de

transférer l'officine de pharmacie, qu'elle exploite, du 20 avenue Mirabeau -

Châteauneuf-les-Martigues (13220), vers le centre commercial Carrefour, RN 568 -

Châteauneuf-les-Martigues (13220).

ARS PACA - R93-2017-11-20-001 - 2017 11 20 DEC REJET PCIE CORNUEL 15EME DEC 102



ARS PACA - R93-2017-11-20-001 - 2017 11 20 DEC REJET PCIE CORNUEL 15EME DEC 103



ARS PACA - R93-2017-11-20-001 - 2017 11 20 DEC REJET PCIE CORNUEL 15EME DEC 104



ARS PACA - R93-2017-11-20-001 - 2017 11 20 DEC REJET PCIE CORNUEL 15EME DEC 105



ARS PACA

R93-2017-11-22-007

2017 11 22 DEC DEM CONTENTI CPP V

Arrêté modifiant l'arrêté du 25 juin 2015, portant nomination des membres du comité de

protection des personnes - Sud Méditerranée V sis CHU - Hôpital de Cimiez - 06003 Nice,

déclarant vacant le poste de membre suppléant des quatre personnes ayant une qualification et

une expérience approfondie en matière de recherche biomédicale dont au moins deux médecins et

une personne qualifiée en raison de sa compétence en matière de biostatistique ou d'épidémiologie

au 1er collège (technique), libéré, suite à la démission de Madame le Dr Julie CONTENTI,

médecin.

ARS PACA - R93-2017-11-22-007 - 2017 11 22 DEC DEM CONTENTI CPP V 106



ARS PACA - R93-2017-11-22-007 - 2017 11 22 DEC DEM CONTENTI CPP V 107



ARS PACA - R93-2017-11-22-007 - 2017 11 22 DEC DEM CONTENTI CPP V 108



ARS PACA

R93-2017-11-20-004

2017CAD11-060- CADUCITE ACT GREFFES MULTI

VISCERALES CHUN

ARS PACA - R93-2017-11-20-004 - 2017CAD11-060- CADUCITE ACT GREFFES MULTI VISCERALES CHUN 109



ARS PACA - R93-2017-11-20-004 - 2017CAD11-060- CADUCITE ACT GREFFES MULTI VISCERALES CHUN 110



ARS PACA - R93-2017-11-20-004 - 2017CAD11-060- CADUCITE ACT GREFFES MULTI VISCERALES CHUN 111



ARS PACA

R93-2017-11-23-004

Décision OFFICINE INTERNET portant acceptation de la

demande présentée par la pharmacie du lycée sise 129

avenue Pierre Brossolette 13120 Gardanne en vue d'obtenir

une autorisation de création et d'exploitation d'un site de

commerce électronique de médicaments
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f.:ttgsanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DOS-1117 -8075-D 

Décision «OFFICINE INTERNET» 

portant acceptation de la demande présentée par la PHARMACIE DU LYCEE 

sise 129 avenue Pierre Brossolette - 13120 Gardanne en vue d'obtenir une autorisation de création et 

d'exploitation d'un site de commerce électronique de médicaments 

Le directeur de l'Agence régionale de-santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1111-8 et R.1111-9, L 4241-1 et 2, L.5121-5, 
L.5125-5 à L.5125-41 et R.5125-9 à R.5125-74; 

Vu le décret du 08 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'Harcourt, en qualité de 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu les arrêtés du 28 novembre 2016, l'un relatif aux bonne pratiques de dispensation des médicaments 
dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours minières, 
mentionnées à l'article L 5121-5 du code de la santé publique (textes n° 25), et l'autre, relatif aux règles 
techniques applicables aux sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l'article L 
5125-39 du code de la santé publique (texte n° 26); 

Vu la demande présentée par la pharmacie du Lycée, représentée par Messieurs Fornaris Thierry et 
Patrick, en vue d'obtenir une autorisation de création et d'exploitation d'un site de commerce électronique 
de médicaments dénommé « www.pharmaciedelhippodromelafayette.com» et exploité par l'officine de 
pharmacie sise à Gardanne (13120), dossier réceptionné et enregistré le 21 septembre 2017 et les 
documents complémentaires reçues par courrier du 09 octobre 2017 ; 

Considérant que l'article L.5125-35 du CSP précise que la création du site internet de commerce 
électronique de médicaments de l'officine de pharmacie prévu au troisième alinéa de l'article L.5125-33 est 
subordonnée à l'existence de la licence mentionnée à l'article L.5125-4 ou de la décision du ministre 
chargé de la santé mentionnée à l'article L.5125-19 et à l'ouverture effective de la pharmacie ; 

Considérant qu'au vu des pièces justificatives fournies à l'appui du dossier, les conditions d'octroi de 
l'autorisation sollicitée sont remplies ; 

DECIDE 

Article 1 : La demande adressée par la pharmacie du Lycée sise 129 avenue Pierre Brossolette - 13120 
Gardanne, représentée par Messieurs Fornaris Thierry et Patrick, pharmaciens, en vue d'obtenir 
l'autorisation de création et d'exploitation d'un site de commerce électronique de médicaments dénommé 
« www.pharmaciedelhippodromelafayette.com», est accordée. 
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Article 2 : En cas de modification substantielle des éléments de l'autorisation mentionnés à l'article R 
5125-71, le pharmacien titulaire de l'officine ou gérant d'une pharmacie mutualiste ou de secours minière 
en informe sans délai, par tout moyen permettant d'en accuser réception, le directeur général de l'agence 
régionale de santé Provence - Alpes - Côte d'Azur et le conseil régional de l'ordre des pharmaciens. 

Article 3 : En cas de suspension ou de cessation d'exploitation de son site internet, le pharmacien titulaire 
de l'officine ou gérant d'une pharmacie mutualiste ou de secours minière en informe sans délai le directeur 
général de l'agence régionale de santé Provence -Alpes - Côte d'Azur et le conseil régional de l'ordre des 
pharmaciens. 

Article 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif 22 rue Breteuil 13006 Marseille. 

Article 5 : Le directeur de l'organisation des soins est chargé de l'exécution de la présente décision qui 
sera notifiée aux personnes physiques et morales intéressées et publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 08/11/2017 
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DEPT ACTIVITE ou EML FORME ENTITE JURIDIQUE ADRESSE E.J. N° FINESS E.J. ADRESSE E.T. N° FINESS E.T.
DATE   

RENOUV.

DATE  

LETTRE 

NOTIF.

13 CHIRURGIE CARDIAQUE ADULTES

HOSPITALISATION 

COMPLETE ( 24 

HEURES 

CONSECUTIVES OU 

PLUS)

SA HOPITAL PRIVE 

CLAIRVAL

317, boulevard du 

Redon 13009 

Marseille

13 003 782 3

Hôpital Privé 

Clairval                    

317, boulevard du 

Redon 13009 

Marseille

13 078 405 1 14/11/2018
15/11/2017
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DEPT ACTIVITE ou EML FORME ENTITE JURIDIQUE ADRESSE E.J. N° FINESS E.J. ADRESSE E.T. N° FINESS E.T.
DATE   

RENOUV.

DATE  LETTRE 

NOTIF.

13 REANIMATION ADULTES

SA HOPITAL PRIVE 

MARSEILLE  

BEAUREGARD-VERT 

COTEAU

12 Impasse du Lido

13012 MARSEILLE

13 003 884 7

HOPITAL PRIVE 

MARSEILLE  

BEAUREGARD-VERT 

COTEAU

12 Impasse du Lido

13012 MARSEILLE

13 078 471  3 09/11/2018
20/11/2017
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DEPT ACTIVITE ou EML FORME ENTITE JURIDIQUE ADRESSE E.J. N° FINESS E.J. ADRESSE E.T. N° FINESS E.T.
DATE   

RENOUV.

DATE  

LETTRE 

NOTIF.

06 PSYCHIATRIE GENERALE
HOSPITALISATION 

COMPLETE
CH PIERRE 
NOUVEAU

15 avenue des Broussailles
CS 50 008

06 414 Cannes Cedex
06 078 098 8

CH PIERRE NOUVEAU
15 avenue des Broussailles

CS 50 008
06 414 Cannes Cedex

06 000 054 4 12/04/2016 15/11/2017

06 PSYCHIATRIE GENERALE
HOSPITALISATION A 

TEMPS PARTIEL DE NUIT
CH PIERRE 
NOUVEAU

15 avenue des Broussailles
CS 50 008

06 414 Cannes Cedex
06 078 098 8

CH PIERRE NOUVEAU
15 avenue des Broussailles

CS 50 008
06 414 Cannes Cedex

06 000 054 4 12/04/2016 15/11/2017

06 PSYCHIATRIE GENERALE
HOSPITALISATION A 

TEMPS PARTIEL DE JOUR
CH PIERRE 
NOUVEAU

15 avenue des Broussailles
CS 50 008

06 414 Cannes Cedex
06 078 098 8

HÔPITAL PSYCHIATRIQUE

 DE JOUR LES BOSQUETS

12 rue des Bosquets

06 150 Cannes la Bocca

06 002 489 0 12/04/2016 15/11/2017

06 PSYCHIATRIE GENERALE
HOSPITALISATION A 

TEMPS PARTIEL DE JOUR
CH PIERRE 
NOUVEAU

15 avenue des Broussailles
CS 50 008

06 414 Cannes Cedex
06 078 098 8

HÔPITAL PSYCHIATRIQUE

 DE JOUR ISOLA BELLA

rue Isola Bella

06 400 Cannes

06 002 490 8 12/04/2016 15/11/2017

6
PSYCHIATRIE INFANTO-

JUVENILE
HOSPITALISATION A 

TEMPS PARTIEL DE JOUR
CH PIERRE 
NOUVEAU

15 avenue des Broussailles
CS 50 008

06 414 Cannes Cedex
06 078 098 8

CH PIERRE NOUVEAU

CMP Les Violettes

15 avenue des Broussailles

CS 50 008

06 414 Cannes Cedex

06 000 054 4 12/04/2016 15/11/2017
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRETE

Fixant la répartition des quatre collèges du conseil économique, 
social et environnemental de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Le préfet des Alpes-Maritimes 
en charge de l’intérim des fonctions de 

préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

VU la  loi  n° 82-213 du 2 mars  1982 modifiée  relative aux droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  notamment  les  articles  L 4134-1  et
suivants, et R 4134-1 et suivants ;

VU le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs des préfets de région, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°  2015-1917  du  30  décembre  2015  modifiant  le  code  général  des  collectivités
territoriales  et  relatif  à  la  refonte  de  la  carte  des  conseils  économiques,  sociaux  et
environnementaux régionaux, à leur composition et aux conditions d’exercice des mandats de
leurs membres ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU le  décret  n° 2017-1193 du 26 juillet  2017 relatif  à la  composition  et  au renouvellement  des
conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux ;

VU la circulaire ministérielle n° INTB1724006C du 27 septembre 2017 relative aux modalités de
renouvellement des CESER au 1er janvier 2018 ;

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2016 portant nomination du préfet des
Alpes-Maritimes (hors classe) - M. LECLERC (Georges-François) ;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

 
ARRETE
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ARTICLE 1

Le conseil économique, social et environnemental de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur compte 140
membres dont :

• 45  membres  pour  le  1er collège  qui  comprend  des  représentants  des  entreprises  et  activités
professionnelles non salariées dans la région

• 45 membres pour le 2ème collège qui comprend des représentants des organisations syndicales de
salariés les plus représentatives

• 45 membres pour le 3ème  collège qui comprend des représentants des organismes et associations
qui participent à la vie collective de la région, dont :
‐ Au titre de la 1ère phrase du 2ème alinéa de l’article L. 4134-2 du CGCT : 9 sièges pour les 7

minimum requis par le texte
‐ Au titre de la 2ème phrase du 2ème alinéa de l’article L. 4134-2 du CGCT : 2 sièges pour les 2

minimum requis par le texte

• 5 membres pour le 4ème collège composé de personnalités qui concourent au développement de la
région 

ARTICLE 2

La liste des organismes représentés (ainsi que le nombre de sièges attribués) au sein du 1 er collège du
conseil  économique,  social  et  environnemental  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  est  la
suivante :

Nombre
de sièges

Désignation

I. Entrepreneurs

7 Par la Chambre de commerce et d’industrie de région PACA.

12 Par le Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) PACA.

3 Par la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) PACA.

1
Par accord entre le Grand port maritime de Marseille et l’Union maritime et fluviale de 
Marseille-Fos.

II. Artisans et professions libérales

4 Par la Chambre régionale de métiers et de l’artisanat PACA.

5 Par l’Union des entreprises de proximité (U2P) PACA.

1
Par la Chambre Nationale des Professions Libérales (CNPL) parmi les membres de la Chambre 
régionale des chambres des professions libérales PACA.

III. Agriculture et forêt

4 Par la Chambre régionale d’agriculture PACA.

2
Par la Fédération régionale des syndicats d’exploitants agricoles dont 1 siège pour le Centre 
régional des jeunes agriculteurs PACA.

1 Par la Confédération paysanne PACA.

1 Par accord entre le Centre Régional de la Propriété Forestière PACA et FRANSYLVA PACA.
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IV. Économie sociale et solidaire

1 Par l'Union des employeurs de l’économie sociale et solidaire (UDES) PACA.

1 Par l’Union régionale des SCOP (URSCOP) PACA.

1 Par la Mutualité Française PACA.

V. Commerce extérieur

1 Par le comité PACAC des conseillers du commerce extérieur de France.

                                                                                                                                                               

ARTICLE 3

La liste des organismes représentés (ainsi que le nombre de sièges attribués) au sein du 2 ème collège du
conseil  économique,  social  et  environnemental  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d'Azur,  est  la
suivante :

Nombre
de sièges

Désignation

12 Par le Comité régional CGT.

9 Par l’Union régionale CFDT.

11 Par l’Union régionale CGT-FO.

3 Par l’Union régionale CFTC.

3 Par l’Union régionale CFE-CGC.

2 Par le Conseil fédéral régional de la FSU.

3 Par l’Union régionale de l'UNSA.

1 Par l’Union syndicale Solidaires PACA.

1 Par la FA-FP.
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ARTICLE 4

La liste des organismes représentés (ainsi que le nombre de sièges attribués) au sein du 3 ème collège du
conseil  économique,  social  et  environnemental  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  est  la
suivante :

Nombre
de sièges

Désignation

I. Sanitaire et social

1 Par la Caisse d'assurance retraite et de santé au travail du Sud-Est (CARSAT).

2 Par la Conférence régionale de la santé et de l'autonomie (CRSA).

1 Par l'Union régionale inter-fédérale des organismes privés sanitaires et sociaux (URIOPSS).

1 Par la Fédération des acteurs de la solidarité (FAS) PACA Corse.

1 Par la Fédération Inter-Caisse d’Allocations Familiales (FICAF) PACAC.

II. Économie sociale et solidaire

9 Par la Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire (CRESS) PACA.

III. Culture

2
Par  accord  entre  l'Agence  régionale  des  arts  du  spectacle,  l'Association  générale  des
conservateurs des collections publiques de France et les Associations des bibliothécaires de
France, Groupe régional PACA.

IV. Famille

1 Par l'Union régionale des associations familiales (URAF) PACA.

V. Tourisme

1
Par le Comité régional de tourisme PACA du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2020 et par le
Comité régional de tourisme Côte d’Azur du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2023.

VI. Éducation

2
Par  accord  entre  les  Recteurs  des  académies  d’Aix-Marseille  et  de  Nice  pour  les
établissements d’enseignement supérieur.

1
Par accord entre les fédérations départementales des conseils de parents d’élèves des écoles
publiques des académies d'Aix-Marseille et de Nice (FCPE).

1
Par accord entre les unions régionales de la fédération des parents d’élèves de l’enseignement
public des académies d'Aix-Marseille et de Nice (PEEP).

VII. Sport

2
Par accord entre le comité régional olympique et sportif Provence Alpes et le comité régional
olympique et sportif Côte d’Azur, dont un représentant âgé de moins de 30 ans conformément
aux dispositions du CGCT art. L4134-2 alinéa 3.

VIII. Habitat et cohésion sociale

1 Par la délégation régionale de l’Union nationale de la propriété immobilière (UNPI).

1 Par l’Association régionale des organismes HLM PACAC.

1 Par l’Union régionale pour l’habitat des jeunes PACA (URHAJ).

1 Par l'association HandiToit Provence.
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1 Par la Fondation Abbé Pierre.

IX. Consommation

1 Par le Centre technique régional de la consommation (CTRC) PACA.

X. Femmes

1 Par le Centre régional d’information sur les droits des femmes (CIDF) PACA.

XI. Jeunes

1 Par la Fédération régionale des jeunes chambres économiques (JCE) PACA.

1
Par la Fédération des associations générales étudiantes (FAGE), dont un représentant âgé de 
moins de 30 ans conformément aux dispositions du CGCT art. L4134-2 alinéa 3.

XII. Mer

1 Par accord entre l'IFREMER et le Pôle de compétitivité Mer Méditerranée.

XIII. Conseils de développement

1 Par les conseils de développement des pays de la région.

XIV. Environnement, au titre de l’article L4134-2 du CGCT.

1 Par accord entre les parcs naturels régionaux de PACA.

3 Par la fédération régionale de France Nature Environnement (FNE) PACA.

1 Par la délégation PACA de la ligue pour la protection des oiseaux (LPO).

1 Par l’association GRAINE PACA.

1 Par la Fédération régionale des chasseurs PACA.

2 Personnalités qualifiées désignées par le préfet de région.

ARTICLE 5

Le 4ème collège est composé de personnalités qualifiées et dispose de 5 sièges désignés par le préfet de
région.

ARTICLE 6

Le secrétaire général pour les affaires régionales est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

Fait à Nice , le 28 novembre 2017

        Signé

Le préfet de région par intérim,
Georges-François LECLERC
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